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Référence courrier : CODEP-LYO-2023-062624 
 

SAMIN SA 
Site de TACON 
01200 CHATILLON-EN-MICHAILLE 

 

 Lyon, le 29 novembre 2023 

 
Objet : Contrôle de la radioprotection 

Lettre de suite de l’inspection du 28 novembre 2023 sur le thème de la prévention du risque 
d’exposition au radon 

N° dossier :  Inspection n° INSNP-LYO-2023-0525 
Références :  [1] Code de l’environnement, notamment ses articles L. 592-19 et suivants. 

[2] Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie. 
 

 

Monsieur le directeur, 

  

Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références concernant le 
contrôle de la radioprotection, une inspection a eu lieu le 28 novembre 2023 dans votre établissement. 

Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les demandes, constats et 
observations qui en résultent. 

 
SYNTHESE DE L'INSPECTION 

L'inspection du 28 novembre 2023 a permis de prendre connaissance de l'activité exercée au sein de 
votre établissement et d'examiner les modalités de gestion mises en œuvre pour assurer la 
radioprotection des travailleurs au regard du risque d'exposition au gaz radon. 

À l'issue de cette inspection, il ressort que la société SAMIN a bien pris en compte le risque 
d'exposition au gaz radon dans la gestion de son activité d'extraction souterraine. En particulier, les 
derniers résultats de mesure disponibles démontrent l'efficacité des mesures de prévention, 
constituées uniquement de la mise en place d'un aérage performant dans la carrière souterraine. 

Pour autant, l'évaluation du risque lié au gaz radon doit être mise à jour afin de tenir compte des 
bâtiments « de surface » de l'établissement (bureaux et unité de traitement). 

 

I. DEMANDES À TRAITER PRIORITAIREMENT 
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Pas de demande à traiter prioritairement. 

II. AUTRES DEMANDES 

Évaluation des risques 
Conformément à l’article R. 4451-13 du code du travail, l’employeur évalue les risques résultant de l’exposition 
des travailleurs aux rayonnements ionisants en sollicitant le concours du salarié mentionné au I de l’article L. 
4644-1 ou, s’il l’a déjà désigné, du conseiller en radioprotection.  
Cette évaluation a notamment pour objectifs :  
1° D’identifier, parmi les valeurs limites d’exposition fixées aux articles R. 4451-6, R. 4451-7 et R. 4451-8, 
celles pertinentes au regard de la situation de travail ;  
2° De constater si, dans une situation donnée, le niveau de référence pour le radon fixé à l’article R. 4451-10 
est susceptible d’être dépassé ;  
3° De déterminer, lorsque le risque ne peut être négligé du point de vue de la radioprotection, les mesures et 
moyens de prévention définis à la section 5 du présent chapitre devant être mises en œuvre ;  
4° De déterminer les conditions d’emploi des travailleurs définies à la section 7 du présent chapitre.  

Conformément à l’article R. 4451-14 du code du travail, lorsqu’il procède à l’évaluation des risques, 
l’employeur prend notamment en considération :  
1° L’inventaire des sources de rayonnements ionisants prévu à l’article R. 1333-158 du code de la santé 
publique ;  
2° La nature des sources de rayonnements ionisants, le type de rayonnement ainsi que le niveau, la durée de 
l’exposition et, le cas échéant, les modes de dispersion éventuelle et d’incorporation des radionucléides ;  
3° Les informations sur les niveaux d’émission communiquées par le fournisseur ou le fabriquant de sources de 
rayonnements ionisants ;  
4° Les informations sur la nature et les niveaux d’émission de rayonnement cosmique régnant aux altitudes de 
vol des aéronefs et des engins spatiaux ;  
5° Les valeurs limites d’exposition fixées aux articles R. 4451-6, R. 4451-7 et R. 4451-8 ;  
6° Le niveau de référence pour le radon fixé à l’article R. 4451-10 ainsi que le potentiel radon des zones 
mentionnées à l’article R. 1333-29 du code de la santé publique et le résultat d’éventuelles mesures de la 
concentration d’activité de radon dans l’air déjà réalisées ;  
7° Les exemptions des procédures d’autorisation, d’enregistrement ou de déclaration prévues à l’article R. 
1333-106 du code de la santé publique ;  
8° L’existence d’équipements de protection collective, permettant de réduire le niveau d’exposition aux 
rayonnements ionisants ou susceptibles d’être utilisés en remplacement des équipements existants ;  
9° Les incidents raisonnablement prévisibles inhérents au procédé de travail ou du travail effectué ;  
10° Les informations fournies par les professionnels de santé mentionnés au premier alinéa de l’article L. 
4624-1 concernant le suivi de l’état de santé des travailleurs pour ce type d’exposition ;  
11° Toute incidence sur la santé et la sécurité des femmes enceintes et des enfants à naitre ou des femmes qui 
allaitent et des travailleurs de moins de 18 ans ;  
12° L’interaction avec les autres risques d’origine physique, chimique, biologique ou organisationnelle du 
poste de travail ;  
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13° La possibilité que l’activité de l’entreprise soit concernée par les dispositions de la section 12 du présent 
chapitre ;  
14° Les informations communiquées par le représentant de l’Etat sur le risque encouru par la population et sur 
les actions mises en œuvre pour assurer la gestion des territoires contaminés dans le cas d’une situation 
d’exposition durable mentionnée au 6° de l’article R. 4451-1.  
Conformément à l’article R. 4451-15 du code du travail, l'employeur procède à des mesurages sur le lieu de 
travail lorsque les résultats de l'évaluation des risques mettent en évidence que l'exposition est susceptible 
d'atteindre ou de dépasser l'un des niveaux suivants : 
1° Pour l'organisme entier : 1 millisievert par an ; 
2° Pour le cristallin : 15 millisieverts par an ;  
3° Pour les extrémités et la peau : 50 millisieverts par an ; 
4° Pour la concentration d'activité du radon dans l'air pour les activités professionnelles mentionnées au 4° 
de l'article R. 4451-1 : 300 becquerels par mètre cube en moyenne annuelle. 
II. Ces mesurages visent à évaluer : 
1° Le niveau d'exposition externe ; 
2° Le cas échéant, le niveau de la concentration de l'activité radioactive dans l'air ou la contamination 
surfacique. 
Pour les cavités souterraines artificielles, conformément à l'article 3 de l'arrêté du 30 juin 2021 relatif aux 
lieux de travail spécifiques pouvant exposer des travailleurs au radon, l’employeur évalue les risques 
conformément aux articles R. 4451-13 à 17 du code du travail, en se fondant principalement sur l’analyse de 
l’aération naturelle ou du système de ventilation conçu conformément aux règles d’aération et 
d’assainissement prévues aux articles R. 4222-1 et suivants du code du travail, et sur son efficacité pour 
maintenir l’activité volumique en radon inférieure au niveau de référence fixé à l’article R. 4451-10 du code 
du travail, sans tenir compte des zones à potentiel radon à la surface mentionnée au 6o de l’article R. 4451-14 
du même code. Lorsque les résultats de l’évaluation des risques prévue au I mettent en évidence que 
l’exposition des travailleurs est susceptible d’atteindre ou de dépasser le niveau de référence, l’employeur 
procède à des mesurages du radon en tenant compte des conditions de travail et des activités professionnelles 
exercées dans ces lieux spécifiques. 

Conformément à l’article R. 4451-16 du code du travail, les résultats de l’évaluation des risques sont consignés 
dans le document unique d’évaluation des risques prévu à l’article R. 4121-1.  
Les résultats de l’évaluation et des mesurages prévus à l’article R. 4451-15 sont conservés sous une forme 
susceptible d’en permettre la consultation pour une période d’au moins dix ans. 

Les inspecteurs ont relevé qu'une évaluation du risque d'exposition au radon a été conduite dans la 
carrière souterraine et que ses conclusions ont été introduites dans le document unique d'évaluation 
des risques professionnels de l'établissement. Cette évaluation se base en particulier sur des 
campagnes de mesurage du radon dans les ouvrages souterrains de l'établissement ; ces mesurages 
démontrent l'efficacité des mesures d'aérage aux principaux postes de de travail. 

Il est apparu que cette évaluation ne traite pas des bâtiments « de surface » de l'établissement 
(bureaux et unité de traitement). 
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Demande II.1 : mettre à jour l'évaluation du risque radon pour l'ensemble de l'établissement, en 
tenant compte des bâtiments « de surface ». 

Demande II.2 : mettre à jour le document unique d'évaluation des risques professionnels, en 
tenant compte des bâtiments « de surface ». 

Demande II.3 : transmettre à la division de Lyon de l'ASN l'évaluation du risque radon actualisée. 

III. CONSTATS OU OBSERVATIONS N’APPELANT PAS DE RÉPONSE A L'ASN 

Pas de constat ou d’observation. 

 

* * 

* 

Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, et selon les modalités d’envois figurant ci-
dessous, de vos remarques et observations, ainsi que des dispositions que vous prendrez pour 
remédier aux constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous prendriez, je vous 
demande de les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation. 

Je vous rappelle par ailleurs qu’il est de votre responsabilité de traiter l’intégralité des constatations 
effectuées par les inspecteurs, y compris celles n’ayant pas fait l’objet de demandes formelles. 

Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les 
dispositions de l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier 
sera mis en ligne sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 

Je vous prie d’agréer, monsieur le directeur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 

 

 L'adjoint à la chef de la division de Lyon, 

 
      Signé par 

 Eric ZELNIO 

 

 
 

 

 

https://www.asn.fr/

